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A D R E s s E 

Prcjentèù  a l’ jûJJemb léc  - Nationale  par  PP  ^ 
l'Affcmblée- générale  des  Repréjentans  de  4332- 
la.  Commune  de  Paris. 

M 

xVlONSlEUR  LE  PRÉSIDENT 
ET  Messieurs, 

Une  chaîne,  non-interrompue-,  de  faits, 
qui  fe  font  journeliement  fuccédés,  de- 
puis p!us  d’une  année , arcefle  hautement 
notre  civi/rne.  Nous  ie  dirons,  parce  que 
c’ea  une  vérité  ; facrifices  de  notre  temps, 
de  nos  veilles  , de  notre  fortune , dangers 
meme  pour  notre  vie  , rien  n’a  pu  nous 
anecer , rien  n’a  pu  balancer  notre  inde- 
flruaible  attachement  pour  la  Révolu- 
tion.  4'i,. 

Leftirne  de  nos  Concitoyens  , eft  la 
feule  ivCompenfe  de  tant  de  travaux  Sc 

de  tant  de  périls  5 & on  veut  nous  'la 
ravir. 

Nous  avons  eu,  Meffieurs,  le  lo  de 
ce  mois , l’honneur  de  vous  préfenter 
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ûoe  Pétition.  Malgré  la  pureté  de  nos  in- 
tentions , donc  il  eft  impoffibie  de  douter  , 
des  hommes,  qui  n’ont  ni  lu  ni  entendu 
cette  Pétition,  l’ont  dénaturée  pour  avoir 
îe  précexe  de  nous  déchirer  dans  leurs 
Ecrits:  quelques  Seclions , qui  n’en  ont  pas 
eu  plus  de  connoilTance,  nous  défavouent 
-avec  des  expreffions  injuneufesde  Conleil 

de  Ville^  qui  n’eft  pas  mieux  inftruit , a 
moins  que  Tes  Membres  n’ayent  délibéré 
avec  nous , félon  leur  droit  & leur  ufage  , 
prend  un  Arrêté,  àzns  lequel  il  rfede  une 
fiipériorké , & invoque  des  principes  in- 
connus jufqu’â  ce  jour.  Pour  donner  plus 
de  poids  à ces  défaveux  & a «t  Arrête 
on  vous  les  fait  préfenter  par  le  Chef  de 
la  Municipalité.  Tout  femble  fe  reunir 
pour  tenter  de  nous  imprimer  la  tache 
odieufe  d’ennemis  du  bien  public.  Pour- 
rions-nous garder  le  filence  dans  une 
poficion  où  notre  honneur  eft  intimement 
lié  avec  les  plus  grands  intérêts  de  la  Com- 
mune de  Paris  ? ^ 

Qu’avons-nous  voulu  faire,  5c  qu  avons- 

nous  fait  î „ / • • 

Il  ce  s’agit,  dans  notre  Pétition  , que 


des  împofidons  indire<a:es  j c^eft-à-dire  des 
droits  d’entrées  fut  les  conformations  de 
la  Capitale.  Nous  n’en  avons  point  de^ 
mandé  la  fuppreffioii^  comme  oo  nous  i a 
fâulTement  imputé.  Nous  n’avoils  pas  de** 
mandé  qu’ils  fudenc  même'modérés  dans 
le  fyftême  aéluel  des  nnances  publiques  j 
toutes  nos  vues  ont  porté  fur  l’organi-- 
fation  future  de  l’împoficion  •,  & ceft  uni** 
quement  pour  elle  que  nous  avons  pré- 
fenté  à rAffemblée '•Nationale  des  faits 
& des  principes  que  nous  ofons  dire  ne 
pouvoir  être  méconnus  par  aucun  pa- 
triote éclairé. 

Sans  doute  il  feroît  dangereux  de  pro- 
pofer.dans  la  crife  acduelie,  une  dimi- 
nution des  droits  d’entrée,  qui  pat  pro- 
duire l’elFet  d’appauvrir  le  Tréfor-Pubiic. 
Il  ne  faut  qu’aimer  la  Révolution , pour 
fe  garantir  d’une  pareille  erreur. 

Mais,  en  même  temps,  il  exifte  des 
faits  certains,  des  principes  ineontefta» 
blés,  qui  doivent  influer  fur  la  nouvelle 
organifacion  des  împofitions  indirectes 
de  la  Capitale.  Les  préfenter  à l’Aflém' 
bléc- Nationale,  c’eft  le  droit  de  tout 


/ 
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Citoyen  3 & c’étoic  le  devoir  des  Repre* 
fentans  de  la  Commune. 

Il  fe  fart,  à Paris,  une  contrebande 
immenfe  : les  cliofes  font  portées  à un 
tel  point,  que  des  Compagnies  d’aflu- 
rances,  pour  un  prix  très-inférieur  aux 
droits  d’entrées,  font  parvenir  en  fraude, 
foie  dans  les  Magafins  des  -Marcliands , 
foit  dans  les  Maifons  des  Particuliers,  les 
denrées  qui  font  airujetcies  à la  plus  forte 
taxe.  Il  n’eft  pas  néceiTaîre  d’entrer  dans 
le  détail  des  inconvéniens,  Sc  même  des 
crimes  qu  entraîne  la  contrebande,  pour 
prouver  qu’elle  diminue  notablement  la 
recette  du  Tréiof-Pabüc.  Des  Négocians 
inftruirs  aiTiirenc  que,  fans  la  contre- 
bande, la  perception  doobleroit. 

Depuis  que  refprir  iifca!  a imaginé 
des  droits  fur  les  confommations  & fur 
les  matières  premières  de  i’Induftrie  , 
Texpérience  prouve  qu’il  eil  phyfique- 
ment  impoffible  d’empêcher  la  fraude  fur 
les  objets  fournis  à une  forte  impofition. 
Qu’on  environne  nos  villes  des  plus  hautes 
murâiîles,  qa’on  occupe  à leur  garde  d’in- 
nonibrables  armées,  le  fraudeur  franchira 
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hs  murailles^  éludera  les  fentinellesj 
malgré  les  efforts  de  la  furveillance  la 
plus  ÎDtérelIée  ôc  la  plus  adive^  on  comp- 
tera toujours  un  grand  nombre  de  Con- 
trebandiers, tant  qu’il  exiftera  un  grand 
intérêt  à faire  la  contrebande. 

Un  fécond  inconvénient  des  impofi- 
tions  îndiredes  exceffi^es  fur  les  côniom- 
mations^  c’efl:  de  priver  le  Citoyen  indi- 
gent de  Püfage  des  denrées  lêc  des'cliofas 
qui  font  le  plus  néceiraîresV&  defforccr 
le  Citoyen  aifé'  a'  n*en  üfer  que  très- 
économiqueraent.  L’impofirion  iiidirede 
trop  'force  met  donc  obftacle  à la  con- 
lbmmation.5  & porte  fa  fâcheufe  influence 
jufques  fur  le  premier  Propriétaire  ^ des 
•denrées.  i 

Mais  qu’on  'modère  fur  les  denrées 
de  première  néceffité  / les  'droits  d’en- 
tréè  dans  les'^Vîlles  , on  anéantira  la 
•contrebande  fmn  doublera*^  la  confom- 
mation , on  enrichira  le  Tréfor  - Piiblic  5 
ôc  , en  i’enrichiffant , on  répandra  un  bien- 
fait inappréciable  fur  les  nombreufes  clafles 
des  Citoyens  indigens  êc  peu- aifés  ; on 
imitera  l’Angleterre,  qui  a augmenté  fes 
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revenus,  en  diminuant  les  droits  d’en- 
trées fur  les  thés.  Voilà  le  principal  objet, 
le  point  de  vue  capital  de  notre  Pétition  } 
voilà  ce  que  nous  avons  fupplié  l’AlTèm- 
biée- Nationale  de  prendre  en  confidé- 
ration , dans  !e  nouvel  ordre  de  choies 
qu’elle  va  établir  pour  les  impofitions. 

Quel  efl;  celui  d’entre  nous  qui  ignore 
que  le  revenu  foncier  de  la  Ville  de 
Paris  n’eft  que  de  cent  mille  livres , & 
qu’elle  retire  environ  quatre  millions 
quatre  - cents  mille  livres  des  odrois  ou 
droits  d’entrées  : or , comment  a-t-on  pu 
fuppofer  que  nous  ayons- voulu  anéantir 
les  revenus  de  la  Cjommune , en  deman- 
dant la  fuppreffion  des  impofitions  indi- 
redes  î Comment  eft  - il  poffible  qu’une 
imputation  auflî  abfurde  ait  pu  être  ac- 
créditée pendant  un  feul  iuftant  ? 

Obtenir , au  moins,  les  mêmes  produits, 
anéantir  la  contrebande,  doubler  la  con- 
fommation , au  grand  avantage  de  tous 
les  Citoyens  -,  voilà , en  trois  mots , l’objet 
de  notre  Pétition. 

Mais,  dit-on , nous  fommes  encres  dans 
de  trop  grands  détails  3 nous  avons  parlé 
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du  rachat  des  boues  &c  lanternes,  de  U 
folde  des  Compagnies  du  centre^ de  la 
Garde  Nationale  Pariiîenne,  &c. 

Nous  Tommes  entrés  dans  des  dé- 
tails , cela  eft  vrai  , mais  peut-on  trai- 
ter fans  quelques,  détails  de  il  grands 
intérêts  ? Tout  ce  que  nous  avons 
fournis  , en  cette  partie  acceflbîre  ds 
notre  Pétition , à la  fagelTe  de  TAffem- 
blée-Narionale  , nous  avoir  été  préfenté^ 
ôc  a été  imprimé  dans  les  Comptes- Rendes 
par  nos  Départemens  des  ImpQjitwns  & 
du  Domaine,  Nous  avions  donc  recueil- 
li, à cet  égard,  les  iumibres  de  l'Ad- 
minülration,  ôc,  par  conféquenc,  d’une 
■partie  notable  de  ce  Conleil  de  Ville , 
qui  prétend  fe  faire  aujourdhui  un  mé- 
rité de  n’avüir  point  concouru  à notre 
Pétition , ôc  une  gloire  de  la  défavouer. 
On  eft  allé  jufqu  à contefter  la  légalité 
de  notre  Ailemblée , qu’on  brûle  donc  les 
Mandats  des  foixance  Sedions  qui  nous 
ont  inveftîs  des  Pouvoirs  que  nous  exer- 
çons depuis  plus  d’une  année  \ qu’on 
déchire  donc  du  nouveau  Code  les  De- 
crets qui  ont  confirmé  notre  exiftence,  qui 
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Font  perpétuée  ' jiirqii'a  Fentière  organîfa- 
tion  de  ]a  Miinicipaiité  définitive , & qui 
nous  coînmetteor  pour  Recevoir  ïon  fer- 
ment y qu'on  dife  donc  à FAffemblée- 
Nationale  qii’eüe  n’auroîc  pas  du  accorder, 
fur  nos  Pétitions,  la  Loi  provifoire  fur  la 
Proredure  Criminelle,  i'établifienient  d\in 
Tribunal  pour  connoitre  des  crimes  de 
-Îèir-Narion  3 la  Toi  martiale,  ia  fjfpen- 
finn  de  l’exécution  des  Jugemens  Pre- 
vôraux  , & ^ ranc  ' d’aùtrxcs  - Décrets . d*une 
’importance  majeure  ; qu’on  lui  dife  donc 
-qu’elle  n’auroic  pas  du  affifter  , d’après 
îiorre  invirar-ion  ,,  à ces  auguftes  -Cérémo- 
^'nies,  ou  nous  avons  appelié  la  Religion ^ 
pour  fortifier,-de  qilus  en  plus,  les  licils 
■que  le  -civîfme  avoir  déjà  formés  entre 
tous  les  Citoyens  de  Paris  5 qu’on  lui  dife 
donc  qu’elle  ne  devoir  ni  reconnoître 
îii  accueillir  ce  Comité  de  Recherches,  la 
terreur  des  ennemis  de  la  Patrie,  qui 
nous  doit  foîi  exiftence,  qui-eft  notre 
ouvrage  & notre  gloire^  qui  n’efl:  qu\ine 
émanation  de  notre  Affembléey  &»qiH' fe 
fait  un  devoir  de  nous  rendre  compte  de  fes 
opératîonsj  dont  tous  les  Membres  -votent 
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& ciélîbèrehr 3 tous  les  jours ^ avec  nous,^ 
comme  iis  correrponJenr  habiciieîlement 
avec  le  Comiré  de  Recherches  de  l’Af”- 
femblée -Nationale. 

On  nous  accule  enhike  d’avoir  excédé 
nos  Pouvoirs  5 ce  qui  eft  avouer  que  nous 
en  avons , &z  par  conféquent  que  nous  exi» 
ftons  légalement;  nous  aurions  du  rap^* 
porter  radhéilon  des  Sedîons,  & nous  ne 
havons  pas  fait. 

Nos  Pouvoirs  ne  font  point  illimités^ 
nous  en  convenons.  îl  efl:  des  objets  fur 
lefquels  3 dans  Técat  pioviloire  où  nous 
(ommes,  nous  ne  pouvons  rien, fans  i’ad- 
héiion  de  nos  Commettans  : mais  il  en  efl: 
d’autres  fur  lefqiiels  nous  pouvons  tout  ^ 
fans  eux;  autrement  nous  ne  ferions  plus 
une  Aiiemblée  de  Repréfentans,  S’agîc-îl 
défaire  contracter  un  grand  engagement 
à la  Ville  de  Paris , de  ftatuer  fur  une  pro-- 
pofition  importante  fur  laquelle  les  opN 
nions  foient  idivifées , alors  nos  Pouvoirs 
font  limités  : nous-nous  fommes  toujours 
fait  un  devoir  de  le  reconnoître;  nous  ne 
citerons  ici-  que  nos  Arrêtés  fur  le  Dé- 
partement'de  Paris  ^ fur  l’étac  civil  des 


Juifs,  & fur  la  Fédération  de  la  Bretagn® 

& de  l’Anjou,  que  nous  avons- envoyés 
aux  foixantc  Dlftricls,  avant  de  les  pré- 
senter à l’AlIemblée-Natîonale. 

Mais,  s’agii-il  d’un  bien  évident,  d’une 
chofe  qui  n’engage  en  rien  la  Commune, 

& fur  laquelle  il  ne  peut  y avoir  diverfité 
d’opinions , alors  nous  pouvons , nous  de- 
vons agir  par  nous -mêmes.  C’eft  ainfl 
que  nous  avons  obtenu  plufieurs  Decrets 
importans  , fans  aucune  réclamation  des 
Sections , qui  n’avoient  pas  été  confultées. 
C’eft  ainfl  que  le  feul  Bureau-de-Ville 
a obtenu  le  Réglement  provifoire  de 
Police. 

Appliquons  ces  principes  à notre  der- 
nière Pétition,  Elle  ne  tend  point  à faire 

contracter  aucun  engagement  à la  Com- 
mune de  Paiis  5 elle  n’eft  point  fufcep- 
tlble  de  diverfité  d’opinions.  Eft-ü  un 
Citoyen  qui  ne  défire  voir  cefiTer  la  con- 
trebande ? voir  la  dalle  indigente  infi- 
niment foulagée  5 voir  la  confommation 

doublée,  & le  Tréfor  National  & Mu- 
nicipal faire,  au  moins,  la  meme  quo- 
tité de  recette;  Quand  nous  avons  pré- 


ïî 

fènté  ce  vœu  à rAflemblée-N^îonalc , 
pour  le  prendre  en  confidératîon , dans 
Torganifanon  prochaine  des  impofitions 
indiredeSj  nous  avons  donc  certainemenc 
préfenté  le  vœu  de  toute  la  Commune; 
nous  n'avons  donc  point  excédé  nos  Pou- 
voirs. 

Cependant  il  eft  bon  qu’on  fâche  que 
notre  zèle  a été  excité  par  une  Délibé- 
ration formelle  du  Diftrict  de  S.-Ecienne- 
dii-Mont,  imprimée  ôc  envoyée  à tous  les 
Difl:riâ;s,&:  que  cinq  d’encre  eux  y ont 
adhéré:  nous  n’avons  pas  du  prendre  le 
filence  des  autres  pour  une  réclama- 
tion. 

On  nous  a encore  objedé  que  le  Maire 
n’étoit  pas  à la  tête  de  notre  Députation. 
Nous  répondrons  que  fouvent  Al.  Bailly 
a préfidé  nos  Dépurations  , que  fouvent 
elles  ont  été  reçues  & accueillies  fans  lui; 
que  toujours  nous  avons  déliré  qu’il  en 
fut  le  Chefj  fans  nous  permettre  de 
plus  amples  détails,  nous  ajouterons  que 
l’abfence  , ou  forcée  ou  volontaire , d’im 
Maire  ne  peut  frapper  de  nullité  6c  de 
paralyfie  rAdminildradon  ou  l’AfTemblée- 


générale  des  Repréfentans  d’une  Com- 
mune. 

Enfin  on  nous  reproche  d’avoir  ciioifi, 
pour  préfeoter  notre  Pétition,  un  moment 
peu  favorable  , même  dangereux. 

Nous  remarquerons.^  d’abord;  que  ce 
reproche  fappofe  que  nous  avons  raifon 
au  fond  , que  nous  n’avons  péché  que 
dans  la  forme.  Noos  remarquerons  enfuite 
que  le  reproche  efl:  contradidoire  en  lui- 
même -,  car  J fi  nous  ne  nous  fomrnes  pas 
trompés  fur  ie  fond , c’eft  que  notre  de- 
mande ne  porte  point  fur  la  fuppreffioii 
des  impofirions  indiredes  ^ c’eft  qu’elle 
n’a  pour  but  que  de  faire  adopter, 
pour  !a  nouvelle  organifacion  de  la  con- 
tribution Nationale,  un  mode  plus  facile 
a fiipportcr,  & au  moins  aiifiî  prodiidif. 
‘Ou  peut  être  alors  îe  danger  de  préfeoter 
une  Pétition  fonraife  & refpediîeufe , qui 
renferme  de  pareilles  vues?  Voit-on  dans 
cette  Pétition  le  plus  léger  rapport  avec 
le  refus  criminel  de  payer  ies  impoli- 
tions  adueliemeot  exiftanres. 

Notre  démarche  n’a  point  été  préci- 
pitée ; deux  mois  s’éroienc  déjà  écoulés 
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depuis  que  le  Diftricl  de  S. -Etienne- du^ 
Mont  aroic  pris , & envoyé  fa  Délibéra- 
tion; nous  ne  pouvions  la  différer.  Nous 
bavions  que  ie  Comité  des  Impofitions 
touchoit  au  terme  de  fon  travail  ; que 
bientôt  ce  travail  fi  défiré  alloit  être  pré- 
fienté,  difcuré,  décrété;  fal!ok-il  attendre 
que  cette  opération  fiic  entièrement  con- 
lommée^  pour  fixer  l’attention  de  l’Afi- 
bemblée-Nationale  fur  des  objets  auffi 
intéreilàncs  pour  la  Ville  de  Paris  ? 

Vous  connoiffez  aduellement , Mef- 
fieurs , les  principes  , les  vuçs , Je  grand 
objet  de  notre  Pétition.  Nous  vous  l’avons 
préfentée  avec  d’autant  plus  de  confiance, 
qu’elle  ne  peut  altérer  la  foumi/fion  de  la 
Ville  de  Paris  à tous  vos  Décrets , ni  bon 
inébranlable  réloliuion  de  continuer  de 
marcher  de  bacrifices  en  bacrifîces  au 
terme  heureux  de  la  Conftitution.  Nous 
bavons  encore  , que  fi  notre  pacriotibme 
pouvoir  nous  laiffer  tomber  dans  une  er- 
reur, la  pureté  de  nos  intentions  la  ren- 
droit  excufiible  , comme  votre  profonde 
bageffa  la  diffiperoit  bientôt.  Nous  n’avons 
donc  mérité,  bous  aucun  rapport , l’inbu- 


portable  qualification  di  mauvais  Citoyens  j 
qu’on  s’acharne  à nous  prodiguer  .depuis 
trois  femaines 

Nous,  de  mauvais  Citoyens  ! Ah  ! Mei- 
lleurs , c’efl:  de  vous -mêmes  que  nous 
avons  reçu  , cent  fois , les  témoignages 
honorables  de  notre  civifme.  Nous  n’a- 
vons pas  tout- à* coup  changé  de  fend- 
mens  & de  conduite  ; nous  n’en  chan- 
gerons jamais.  L’AlIembléC' générale  des 
Repréfentans  de  la  Commune  de  Paris  a 
donc  toujours  les  mêmes  droits  à votre 
eftime  & à votre  confiance. 

Extrait  des  Délibérations  de  P Ajjemblée- 
Gênérale  des  Repréfentans  de  la  Commune 
de  Paris. 

Du  Jeudi  îf  Août  1790. 

D’assemblée,  apres  avoir  entendu  la 
leclure  de  la  rédaclion  de  la  nouvelle 
AdreQe  à l'Afjembiée  - Nationale  , arrêtée 
dans  fes  précédentes  Séances,  l’a  adoptée 
à l’unanimité  , & arrêté  qu’elle  feroit 
portée  à Monfieur  le  Préfident  de  l’Aifém- 
blée-Nationale  par  trois  CommilTaires  , 


qiî!  feront  fpécialement  chargés  de  le 
prier  d’en  faire  donner  ledure  à l’AiTem- 
blée  Nationale,  foit  par  un  de  Meffieurs 
fes  Secrétaires,  foit  par  la  voie  de  fon 
Comité  de  Rapports,  Que  la  Pétition 
préfentée,le  lo  de  ce  moîs,aîn(î  que  la 
Délibération  du  Diftrid  de  S.-Etienne- 
du-Monc,  Sc  les  Comptes-Rendus  par  les 
Départemens  du  Domaine  & des  Impo- 
fitions  de  la  Ville  de  Paris  , feroîent 
jointes  à la  nouvelle  Adre{re,6c  que 
Monfieiir  le  Préhdent  de  PAflemblée- 
Nationale  feroit,  en  outre,  prié  de  faire 
pafîer  au  Comité  des  Impofidons  la  Pé- 
tition du  lo  Août. 

Et,  pour  l’exécution  du  préfent  Arrêté ^ 
i’Ailemblée  a nommé  M.  Labiée,  Admi- 
niilrateur,  & MM.  Coufm  & Bertolio, 
tons  trois  A'iembres  de  l’Ademblée-géné- 
raie  des  Repréfencans  de  la  Commune, 

" Signé,  lAbhé  Fauchet,  Préfident. 

Dcmars  , Bonneville  , Letdlier  , Balin  ^ 
Defprei  , Secrétaires, 


Copie  de  la  Lettre  de  M.  d'André^  Préjident 
de  tAjfcmblée  Nationale^  à M,  V inceii- 
don , Préfident  de  L' A ijemblée- G énérak  des 
Repré femans  de  la  Commune - 

M.  le  Préiicienr  de  FAlTemblée  Nationale  prie 
MM.  les  Repréfentans  de  la  Commune  , de  lui 
faire  fçavoir  l’objet  de  leur  Députation. 

Paris  le  5;  Aoiit  1790. 

Délivrée  conforme  à l’original. 
Signé  , Ballin  , Secrétaire. 

Au  bas  eft  écrit , M.  le  Préfident  des  Repréfentans  de  h 
Commune  de  Paris. 


Copie  de  la  Lettr'e  de  Monfieur  le  Préjidera  de 
t Affemblee  lAdonale  ^ au  Prejident  de  t Ajjem^ 
Liée  des  Repréfentans  re  la  Commune.de  Paris. 

M.  le  Préfident  de  l’AfTemblée  Nationale , 
renvoyé  a Monfieur  le  Préfident  des  Repréfentans 
de  la  Commune  de  Pa:is,  l’AdrefTe  qu’il  lui  a fait 
pafTer  , &c  il  le  prévient  que  leur  Députation  fera 
admife  , ce  foir  , à la  Barre, 

Signé  , d'André  ^ Préfident. 

A Paris,  ce  lo  Août  1790. 

Pour  Copie  conforme  à l’original 
Signé  , Letellicr  , Secrétaire. 

Au  bas  eft  écrite  M.  le  Préfident  des  Repréfentans  de  la 
Commune  de  Paris. 

De  rirnprimrie  de  LOTTIf'/îAiiné  , & LOTTÎN , 
Imprimeurs  • Libraires  - Ordinaires  de  la  Ville  , 1790. 


